Numero 9850 du role 
Inscrit le 20 mars 1997 


Audience publique du 4 fevrier 1998 

Recours forme par 

la societe de droit allemand ... AG, . . . (D) contre 
le directeur de l'administration des Contributions directes 
en matiere d'impot sur le revenu et d'impot commercial 


Vu la requete, inscrite sous le numero du role 9850, deposee le 20 mars 1997 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Jean STEFFEN, avocat inscrit a la liste I du tableau de 
l'Ordre des avocats a Fuxembourg, au nom de la societe de droit allemand ... AG, ayant son 
siege social a ... (D), tendant a la reformation de la decision du directeur de Tadministration des 
Contributions directes du 20 decembre 1996, portant le numero du role C8781, et, pour autant 
que de besoin, contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et l'impot 
commercial communal des annees 1988 et 1989, emis respectivement le 19 aout 1993 et le 21 
juillet 1994; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 octobre 1997; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 15 octobre 1997 
par Maitre Jean STEFFEN au nom de la societe ... AG; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Jean STEFFEN, ainsi que Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie KFEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Fa societe de droit 

allemand ... AG, ayant son siege social a . . . (D), exerce les activites de pose de plafonds, de sols 
et de panneaux de murs et de cloisons. 

Au mois de mars 1988, elle a commence un chantier dans le batiment de la Cour de 
Justice des Communautes Europeennes a Fuxembourg-Kirchberg, dont les travaux allaient 
s'etirer sur plusieurs annees. Etant donne que l'exercice comptable de la societe s'etend du T 
juillet jusqu'au 30 juin de l'annee suivante, elle a cloture les comptes du predit chantier 
annuellement au 30 juin et s'est basee sur les comptes ainsi arretes pour ses declarations fiscales 
annuelles. 


1 


Au 30 juin 1988, la societe ... AG a, en l'absence de facturation effectuee a cette date, 
evalue le prix de revient de ce chantier, correspondant aux frais de personnel et de materiel, ainsi 
qu'aux frais generaux de fabrication, a DEM 1.196.312,26 et a declare un resultat fiscal egal a 
zero, sans faire etat de tous les autres frais effectivement accrus au cours de cet exercice. 

Pour le compte de son exercice social 1988/89, la societe ... AG a declare un resultat 
negatif de DEM 72.649,81, traduisant la difference entre la facturation de ses travaux sur le 
chantier au 30 juin 1989 et l'ensemble des frais engages durant les deux exercices sociaux sur le 
chantier jusqu'a cette meme date. Les frais ainsi mis en compte renseignaient notamment un 
poste intitule « sonstige betriebliche Aufwendungen » d'un montant total de DEM 475.026,93. 

Durant les exercices allant de juillet 1989 a juin 1992, la societe a encore precede a une 
facturation supplementaire, a une facturation rectificative, ainsi qu'a la comptabilisation de frais 
complementaires relatifs au dit chantier, pour enregistrer finalement pour la totalite de ce 
chantier une perte definitive de DEM 281.425,51. 

Le bureau d'imposition competent a emis le 19 aout 1993 un bulletin de l'impot sur le 
revenu des collectivites, ainsi qu'un bulletin de l'impot commercial communal pour l'annee 1988 
renseignant a chaque fois un benefice commercial et une cote d'impot de zero francs, le tout 
conformement aux declarations afferentes de la societe ... AG. 

Concemant l'annee d'imposition 1989, le bureau d'imposition a sollicite le 24 juin 1994 
des renseignements complementaires quant au poste de frais intitule « sonstige betriebliche 
Aufwendungen» et notamment concemant le montant de DEM 380.828,99 repris sous ce poste. 
La societe ... AG a repondu a cette demande le 12 juillet 1994 en precisant que ledit montant se 
compose pour l'essentiel de frais d'administration et de distribution a raison d'un montant de 
DEM 202.660,89 au titre de l'exercice 1987/88 et d'un montant de DEM 178.168,10 au titre de 
l'exercice 1988/89. Elle a encore explicite la methode de determination du montant de ce poste 
forfaitaire et note qu'elle n'avait pas integre ces memes frais dans le prix de revient du chantier 
evalue a la cloture de l'exercice 1987/88 sur base des textes legaux allemands. 

Apres reception de ces elements supplementaires, le bureau d'imposition a emis le 21 
juillet 1994 des bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de l'impot commercial 
communal pour l'annee 1989 se basant sur un benefice commercial de LUF 6.471.763, et ne 
reconnaissant pas la deductibilite des frais d'administration et de distribution previses de DEM 
380.828,99. 

Contre ces bulletins, la societe ... AG a introduit le 13 octobre 1994 une reclamation 
devant le bureau d'imposition, qui s'est soldee par une decision du directeur de l'administration 
des Contributions directes, ci-apres appele « le directeur », du 20 decembre 1996, figurant sous 
le n° du role C8781. 

Le directeur a reconnu d'abord, suite a des documents complementaires verses apres 
l'introduction de la reclamation, que les predits frais d'administration et de distribution a hauteur 
de DEM 380.828,99 constituent des depenses d'exploitation. II a encore constate que les frais 
d'administration ne doivent pas necessairement etre integres au prix de revient tandis que les 
frais de distribution en sont obligatoirement exclus. Les deux categories de frais devraient par 
consequent etre qualifiees en l'espece de depenses d'exploitation directement deductibles au titre 
de l'exercice auquel elles sont economiquement imputables. Le directeur 



en a conclu que le montant de DEM 202.660,89, correspondant aux frais imputables a l'exercice 
social 1987/88, ne pourrait plus etre deduit dans le cadre de l'imposition au titre de l'exercice 
social 1988/89, mais que le montant de DEM 178.168,10 serait a deduire du benefice fixe par le 
bureau d'imposition pour ce dernier exercice. 

Par requete deposee le 20 mars 1997, la societe ... AG a fait introduire un recours en 
reformation contre la decision C8781 du directeur du 20 decembre 1996 et, pour autant que de 
besoin, contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de l'impot commercial 
communal des annees 1988 et 1989, emis respectivement les 19 aout 1993 et 21 juillet 1994. 

Quant a la competence du tribunal 

La partie demanderesse soutient que le tribunal administratif serait competent pour 
connaitre de son recours, alors meme que celui-ci ne correspondrait pas a une hypothese 
expressement prevue par la loi du 7 novembre 1996 precitee. 

II est exact que le cas d'un contribuable dont la reclamation a ete videe par une decision 
directoriale avant la fin de l'annee 1996, mais qui n'a pas encore introduit un recours dev ant le 
Comite du contentieux du Conseil d'Etat contre cette decision au ler janvier 1997, n'est pas 
expressement vise par les dispositions transitoires contenues dans les alineas (1) et (2) de 
l'article 97 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif 

Faute de dispositions specifiques, il y a lieu d'appliquer les dispositions d'ordre general 
concemant la competence contenues dans ladite loi du 7 novembre 1996, etant donne que les 
regies de competence nouvelles sont immediatement applicables des leur entree en vigueur. 
L'article 8 (3) de la loi precitee du 7 novembre 1996 dispose a cet egard que « le tribunal 
administratif commit comme juge du fond des recours diriges contre les decisions du directeur 
de I'Administration des contributions directes dans les cas ou les lois relatives aux matieres 
prevues au paragraphe (1) prevoient un tel recours ». Etant donne que le tribunal est saisi en 
l'espece d'une contestation en matiere d'etablissement de l'assiette de l'impot sur le revenu et de 
l'impot commercial communal, il est competent ratione materiae pour connaitre du recours 
afferent. 

Le legislateur ayant en effet defere au tribunal administratif a la fois les recours 
introduits avant le ler janvier 1997 contre les decisions directoriales anterieures et les recours a 
l'encontre de decisions directoriales prises apres le ler janvier 1997, sous respect des delais 
respectifs, sa volonte a ete clairement celle de conferer au tribunal une competence generale 
pour connaitre desdits recours, englobant necessairement celle de connaitre de la situation 
intermediate des recours introduits apres le ler janvier 1997 contre des decisions directoriales 
emises auparavant. 

Quant a la recevabilite du recours 


Quant au resime des laneues 

Le delegue du Gouvernement constate que la langue employee devant le bureau 
d'imposition et le directeur etait la langue allemande et que le litismandataire de la societe 
demanderesse est passe vers l'usage du fran§ais devant le tribunal administratif. Etant donne 



que la finalite de la liberte d'utilisation des trois langues frangaise, allemande ou 
luxembourgeoise residerait selon la tradition europeenne dans la primaute accordee a la bonne 
comprehension du juge et de son jugement par les parties au proces, il estime que pareille fagon 
de proceder ne repondrait pas a l'esprit de l'article 3 de la loi du 24 fevrier 1984 sur le regime 
des langues, l'interet d'une partie ne pouvant etre subjugue au seul arbitral re de son 
litismandataire. II suggere au tribunal de maintenir l'allemand comme langue de procedure ou de 
rediger du moins le jugement en cette langue, plutot que de declarer le recours irrecevable meme 
s'il y etait legalement autorise. 

Le litismandataire de la societe demanderesse replique que ni la loi du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, ni la loi generale des impots ne 
prevoiraient de dispositions derogeant a la loi du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues, de 
maniere qu’au voeu de l’article 3 de cette derniere les parties seraient libres de choisir la langue 
qui leur sied le mieux pour presenter leur recours. La theorie selon laquelle la procedure doit 
etre accomplie dans une langue comprise par le contribuable ou l'administre trouverait son 
expression dans le seul article 4 de cette meme loi qui representerait avant tout une regie 
protectrice de l'administre, a laquelle celui-ci pourrait renoncer a tout moment. II conteste enfin 
que l'emploi d'une langue au lieu d'une autre puisse aboutir a l'irrecevabilite du recours et se 
rapporte a prudence quant a la langue a utiliser pour la redaction du jugement, tout en se 
reservant le droit a la replique en frangais. 

L'article 3 de la loi previsee du 24 fevrier 1984 consacre le principe de la liberte dans le 
choix entre le frangais, l'allemand et le luxembourgeois comme langue en matiere 
administrative, contentieuse ou non contentieuse, ainsi que judiciaire. L'obligation de repondre 
dans la langue choisie par le requerant prevue a l'article 4 de ladite loi ne vise par contre que les 
administrations et non pas les autorites juridictionnelles devant lesquelles s'applique le seul 
principe de la liberte dans le choix de la langue enonce a l'article 3. S'y ajoute qu'aucune 
disposition speciale imposant l'usage de la langue allemande en la matiere n'a ete invoquee. 
Aucune irrecevabilite ne saurait en consequence etre tiree d'un changement de la langue utilisee 
lors du passage d'une procedure administrative vers une instance judiciaire par un administre ou 
son representant ad litem. 

Les particularity du droit fiscal luxembourgeois, notamment au vu de son origine en 
partie allemande, peuvent justifier, a cote de celles liees a l'identite des parties ou a une affaire 
donnee, l'emploi de la langue allemande devant les instances judiciaires competentes, alors 
meme que l'usage du frangais y est de tradition, du moins pour la redaction des actes de 
procedure. En l'espece cependant, il echet de constater que l'affaire sous discussion ne presente 
pas de specificites, tenant notamment a la necessite de l'intervention directe d'une personne de 
langue allemande (cf. C.E. 22 juin 1993, n° 8643, Voigt), justifiant l'usage de cette langue dans 
l'interet d'une bonne administration de la justice. La societe demanderesse, d'origine allemande, 
a de plus choisi elle-meme, par l'intermediaire de son litismandataire, de rediger son recours 
contentieux en frangais. 

Il suit de ce qui precede que l'usage de la langue allemande ne s'impose pas en 1' espece. 


Quant d Vetendue de la recevabilite du recours 

Le delegue du Gouvemement souleve l'irrecevabilite du recours, pour autant qu'il est 
dirige contre l'imposition au titre de l'annee d'imposition 1988. Il estime en effet que le recours 
n'est recevable que contre la decision directoriale du 20 decembre 1996 portant sur la 



seule imposition au titre de l'annee d'imposition 1989 et en tire la consequence que le tribunal ne 
saurait etre saisi de questions concemant l'imposition de l'annee 1988. 


La partie demanderesse precise dans son memoire en replique que son recours est dirige 
formellement contre la decision directoriale deferee, mais elle estime que le directeur n'a pas tire 
toutes les consequences legales du contenu de sa decision qui devrait aussi avoir des effets sur 
les bulletins relatifs a l'annee 1988. L'analyse de tous ces moyens a l'encontre de cette decision 
amenerait des lors per se le tribunal a prendre en consideration les bulletins relatifs tant a l'annee 
1988 qu'a l'annee 1989. 

Elle considere encore que les bulletins d'impot concemant l'annee 1988 rentrent dans les 
previsions des paragraphes 211 et 212 de la loi generale des impots, ci-apres appelee « AO », 
malgre la particularity de fixer une cote d'impot zero. Faute de montant de cote d'impot fixe, un 
tel bulletin ne saurait etre conteste valablement que dans le cadre d'une reclamation contre le 
prochain bulletin fixant une cote d'impot superieure a zero, de sorte qu'elle devrait etre admise a 
critiquer les bulletins pour l'annee 1988 dans le cadre d'un recours ayant pour objet les bulletins 
au titre de l'annee 1989. 

Aux termes du paragraphe 232 (1) AO, un contribuable ne peut reclamer contre un 
bulletin que pour autant que la cote d'impot ou l'affirmation de l'imposabilite y contenues lui 
causent grief. Un bulletin ne fixant pas de cote d'impot positive ne saurait partant en principe 
ouvrir le droit a reclamation, faute de charge fiscale imposee au contribuable lui causant grief 

II n'est deroge a ce principe que dans l'hypothese d'un bulletin fixant une cote d'impot 
egale a zero, done pas de cote d'impot positive, et qui reconnait en plus une perte dans le chef du 
contribuable au titre de l'exercice en question. La perte retenue dans un tel bulletin n'a pas la 
valeur d'une decision definitive et irrevocable pour les annees d'imposition ulterieures au cours 
desquelles la perte donnera lieu a un report de perte. La determination definitive et irrevocable 
de cette perte n'aura lieu que dans le bulletin relatif a l'annee d'imposition pendant laquelle le 
report de perte sera pris en consideration pour se repercuter sur la cote d'impot (Jean OLINGER, 
La procedure contentieuse en matiere d'impots directs, Etudes fiscales, n os 81-85, p. 103). Le 
contribuable n'est cependant pas admis a introduire un recours directement contre le bulletin 
fixant une cote d'impot egale a zero, mais doit contester le montant de la perte retenue dans le 
cadre d'une reclamation contre le bulletin operant report de la perte reconnue par imputation sur 
le benefice imposable de cet exercice et fixant pour la premiere fois une cote d'impot superieure 
a zero. 


Par contre, faute de perte retenue par le bureau d'imposition ou du moins declaree par le 
contribuable, un bulletin fixant une cote d'impot egale a zero ne comporte aucun element 
provisoire et constitue en consequence une decision a part entiere. 

En l'espece, les bulletins de l'impot sur le revenu et de l'impot commercial communal 
relatifs a l'annee d'imposition 1988, tout en fixant une cote d'impot egale a zero, retiennent un 
benefice egal a zero sans pour autant faire etat d'une perte, correspondant de la sorte exactement 
aux declarations fiscales de la societe. 

II s'ensuit que les bulletins emis le 19 aout 1993 pour l'annee d'imposition 1988 doivent 
etre consideres comme ayant acquis autorite de chose decidee dans toutes leurs dispositions 
prealablement a l'introduction le 13 octobre 1994 de la reclamation par la societe demanderesse, 
de sorte que celle-ci ne saurait etre admise a faire valoir, dans le cadre de sa contestation des 
bulletins relatifs a l'annee 1989, des moyens quant aux bases d'imposition fixees dans les 
bulletins relatifs a l'exercice precedent. De meme, le directeur ne saurait se 



voir imposer l'obligation correlative fondee sur le paragraphe 243 AO de revoir d'office, dans le 
cadre de la reclamation lui soumise, egalement les bases d'imposition, dont notamment le revenu 
zero, concernant l'annee 1988, faute d'avoir ete utilement saisi de pareille demande. 

II echet de constater que la societe demanderesse avance a l'appui de son recours 
exclusivement des moyens relatifs a des frais generaux d'administration et de distribution accrus 
au cours de son exercice 1987/88 correspondant a l'imposition au titre de l'annee 1988. Elle 
estime notamment que, si le directeur peut normalement refuser la deduction de depenses 
imputables a un exercice anterieur sur base du principe de la separation des exercices, le lien 
indissociable entre les exercices sociaux 1987/88 et 1988/89, en ce que le seul element du bilan 
fiscal de l'exercice 1987/88 etait 1'evaluation du prix de revient des travaux en cours et que cet 
element a ete integre dans 1'evaluation definitive au 30 juin 1989, lui aurait impose de tenir 
compte de ces depenses en admettant leur deduction soit par augmentation du prix de revient du 
chantier au 30 juin 1988, soit subsidiairement sous forme de depenses d'exploitation deductibles 
au titre de l'annee d'imposition 1988. Le directeur etant de plus tenu d'instruire tant a decharge 
qu'a charge, il aurait du, d'apres la societe demanderesse, tirer les consequences legates de ses 
constatations et conclusions. 

Conformement aux developpements qui precedent, le recours contre la decision 
directoriale critiquee doit etre declare irrecevable en ce que tous les moyens formules a son 
appui se heurtent a l'autorite de chose decidee que les bulletins vises ont acquise, en l'absence 
d'une demande de modification desdits bulletins sur base du § 222 AO. 

Le delegue du Gouvernement conteste encore la recevabilite du recours pour autant qu'il 
est dirige directement contre les bulletins d'impot sur le revenu et de base d'assiette pour l'impot 
commercial communal pour l'annee d'imposition 1988 emis le 19 aout 1993. 

L'existence d'une voie de recours etant regie, en l'absence de mesures transitoires, par la 
loi sous l'empire de laquelle a ete rendue la decision critiquee, il est constant qu'avant le ler 
janvier 1997 un recours n'etait recevable que contre une decision du directeur de l'administration 
des Contributions directes, l'article 8 de l'arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 concernant les 
impots, taxes, cotisations et droits ayant fait de la decision directoriale vidant un recours contre 
une decision de l'administration fiscale un prealable necessaire a la saisine du Comite du 
contentieux (cf. C.E. 14 janvier 1985, n° 7437 du role). Il s'en suit que le recours est irrecevable 
pour autant qu'il est dirige directement et exclusivement contre les bulletins previses emis le 19 
aout 1993. 

La partie demanderesse tire encore argument de l'inexactitude alleguee des instructions 
sur les voies de recours relativement a l'autorite competente indiquee a la suite de la decision 
directoriale critiquee pour conclure que cette irregularite serait de nature a invalider les 
decisions en question. 

A cet egard, il echet de constater que, d'apres le paragraphe 246 (3) AO, une instruction 
incorrecte ou incomplete sur les voies de recours n'affecte, pas la validite de la decision en soi, 
mais ne peut avoir, le cas echeant, que pour seul effet d'empecher le delai du recours de courir. 
La partie demanderesse ayant depose son recours dans le delai legal aupres de la juridiction 
competente, ce moyen se revele etre sans pertinence en l'espece et est partant a ecarter. 

Il decoule des developpements qui precedent que le recours est a declarer irrecevable 
dans toutes ses branches. 



La demande de la societe demanderesse en allocation d'une indemnite de procedure est a 
abjuger, les conditions de l'article 131-1 du code de procedure civile n'etant pas remplies en 
l'espece. 


PAR CES MOTIFS, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours irrecevable, 

condamne la partie demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 4 fevrier 1998 par: 
M. delaporte, premier vice-president, 

Mme lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 

M. schmit, greffier assume, 


s. Schmit 
greffier assume 


s. Delaporte 
premier vice-president 



